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CRUELLE  afFreufe  nouvelle  vient  me  troubler  dans  le  féjour 
du  repos  ? Quoi  1 vous  , que  toute  la  France  a regardé  comme 
l’ennemi  le  plus  redoutable  du  Defpotifme  ; vous  , qui  avez  op- 
pofé  tant  de  réfiftance  aux  opérations  violentes  & infenfées 
du  Chancelier  Meaupeou  ; vous,  qui  écriviez  & faifiez  éciire 
pour  renverfer  le  fydême  défaftreux  de  l’ennemi  de  la  liberté 
françaife , vou^  êtes  devenu  tout-à-coup , non  feulement  l’é- 
cho de  ce  tyran  de  la  Patrie,  mais  encore  l’inftigateur  & 
même  l’auteur  de  violences  qu’il  n’auroit  pas  ofé  fe  permet- 
tre. Hélas  ! le  dirai-je , vous  avez  pouffé  la  lâcheté  jufqu’à  éri- 
gèr  en  maximes , & à faire  prononcer  par  le  Roi  des  Francs  , 
les  principes  les  plus  révoltans  de  l’autorité  arbitraire  & du 
defpotifme. 

Mon  ame  foulevée , ne  doit  plus  employer  d’autre  langage 
que  celui  de  la  douleur  & de  l’indignation  ; il  ne  me  relie 
d’autre  remede  à oppofer  à tant  de  fauffetés  Sc  de  perfidie  ^ 
que  de  vous  montrer  à vous-même,  arguamte , inique , & Jîa^, 
îüam  te  contra  faciem  tuam, 

Puiffe  ce  tableau  effrayant  vous  faire  rougir  de  vous-même  ; 
fl  la  perverfité  de  votre  ame  vous  rend  inacceffible  au  repen- 
tir , au  moins  aurai-je  la  confolation  d’avoir  préfenté  à la  Gé- 
nération aéluelle  le  préfervatif  le  plus  efficace  contre  vos  in- 
trigues & votre  ambition. 

J’avois  confenti  à ne  pas  approfondir  les  raifons  qui  ont 
engagé  votre  mere  à vous  déshériter  , & vos  oncles  à vous 
interdire,  pendant  14  ans,  l’entrée  de  leurs  maifons  : j’avois 
même  fait  taire  plufieurs  fois  ceux  qui  vouloient  laiffer  échap- 
per leur  fecret. 

Je  tâchois  d’effacer  de  ma  mémoire  le  fouvenir  de  la  barba- 
rie avec  laquelle  vous  avez  fait  mettre  aux  cabanons  de  Bicetre 
un  de  vos  valets , qui  avoit  eu  le  malheur  de  plaire  plus  que 
vous  à la  femme  de  chambre  de  votre  Epoufe  : cette  atroci-, 

. A 


îi  tomboit  encore  plus  fur  celui  qui  avoir  donn^  l’ordrë 

^ue  fur  vous  même.  ^ 

J’avcis  confenti  à garder  le  iilence  fur  l’abominable  trahi- 
fon  dont  vous  vous  êtes  rendu  coupable  envers  tous  vos 
confrères,  & fur-tout  envers  MM.  les  Préfidens  d’Ormeflon 
& de  St.  Fargeau:  Hisc  fecijii  & tacuL 

Mais  aujourd’hui  le  filence  feroit  trop  préjudiciable  à ma 
Patrie  , dont  les  intérêts  ne  celTeront  de  m’être  chers.  Je  dois 
donc  dévoiler  & la  perfidie  dont  vous  vous  êtes  rendu  cou- 
pble  envers  ces  deux  Magiflrats  , celle  & par  laquelle  aa- 

joufd  hui  vous  trshilîez  votre  pstrie. 

Les  deux  Ptéfidens  , pleins  de  confiance  en  un  confrère 
qu’ils  ne  pouvaient  foupçonner  de  vouloir  les  tromper,  s’a- 
dreffent  à vous , l’un  par  un  de  fes  amis  qu’il  envoyé  de 
Feilletin  pour  vous  dire  qu’il  ne  fera  rien  que  de  concert  avec 
vous  ; l’autre  à vous-même,  pour  vous  donner  la  même  af- 
furance  ; & vous  répondez,  à l’un  & l’autre,  qu’ils  peuvent 
le  faire  liquider.  Quel  fut  leur  étonnement  & leur  indigna- 
tion, quand  ils  apprirent  que  vous  fuggériez  fecretemertt  la 
meme  conduite  à tous  MM.  les  Ptéfidens  , & que  voua  aviez 
pris  la  réfolution  de  ne  point  vous  faire  liquider,  afin,  dans 
le  cas  d’une  négociation,  de  refter , feul , nanti  d’un  office 

dePrefident  , & de  vous  procurer  infailliblement  la  place 
ce  premier  Préfident. 

Leur  prudence  les  a empêché , dans  le  temps , de  fe  plaindre 
ouvertement  d’une  fi  infâme  trahifon:  ils  fe  hâtèrent  de  faire 
avorter  votre  projet,  par  une  déclaration  publique  que  l’accep- 
tation du  rembourfement  de  la  Finance  ne  pouvoit  pas  être 
regardée  comme  la  démiffion  de  l’Office , ces  deux  chofes  étant 
entièrement  diftinfles  : matris  tua  pomba,  fcan~ 

dalüui  ; Hœc  fecijh  6*  tacuu 

On  n Ignore  pas  dans  votre  (Compagnie  une  partie  de  ces 
rreuis.  Delà,  la  haine  que  le  plus  grand  nombre  vous  a 
vouée,  èc  leur  jufle  inquiétude  quand  ils  ont  appris  que 
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le  Roi  avoit  jette  les  yeux  fur  vous  pour  être  le  Clief  de  k 
Juüice.  Vos  iiaifons  avec  le  fugitif  Galonné  qui  fait  le  malheur 
de  la  France , Tinfluence  qu’il  a eue  fur  le  choix  qu’on  a fait 
de,  vous  , n’e'toient  pas  capables  de  calmer  leurs  injuftes 
inquiétudes  : mais  l’atrocité  de  votre  conduite  a encore  furpafle 
leurs  craintes.  Ce  que  je  vous  ai  reproché  jufqu’à- preTent 
étoit  fecret  ; vous  ne  l’affichiez  pas  : quelques  Individus  fe  le 
difoient  a l'oreille;  aujourd’hui  vous  annoncez  publiquement 
que  le  perfonnage  que  vous  faifiez  en  177^)  etoit  faux;  que 
las  maximes  patriotiques  que  vous  paroiffiez  foutenir , n’étoient 
que  de  vains  mots  dans  votre  bouche  , & un  moyen  dont 
vous  vous  ferviez  pour  acquérir  quelque  confidération  & 
^arriver , en  trompant  tout  le  monde  , au  terme  où  votre 
ambition  déméfurée  vous  portoit.  Il  n’y  aqu’une  voix , qu’un 
cri  contre  vous  : vous  n’avez  pas  un  ami , ceux  qui  paroiflbient 
vous  avoir  donné  quelque  marque  d’attachement , rougiffienc 
aujourd’hui  de  cette  liaifon,  & fe  plaignent,  en  verfant  des 
larmes  , que  vous  les  avez  trompés. 

Mais , quelle  fera  leur  indignation  & celle  de  toute  la  France 
& de  toute  l’Europe,  l’orfqu’ils  apprendront  que  l’Ecrit  le 
plus  patriotique  , le  plus  formidable  contre  le  Chancelier 
Maupeou,  a été  tait  chez  vous,  fous  vos  yeux  : cette  Fameufe 
Correfpondance,  le  nom  feul  doit  vous  faire  trembler;  car, 
il  n’y  a pas  un  mot  contre  le  Maupeou,  ]\x{Qpji!^nxjnalheureux 
cmps  de  bâtons , qui  ne  puiffient  fe  tourner  contre  vous.  Quant 
à moi,  ce  nom  ne  fe  préfentoità  mon  efprit  qu’avec  le  fouvenic 
charmant  de  cet  aimable  Sylphe  , qui,  voltigeant  par-tout, 
entendoit  tout,  écoutoit  tout,  voyoit  tout,  & n’étOît  vu  de 
perfonne:  il  étoit,  en  même  temps,  par-tout,  à la  Cour,  à 
la  Ville,  au  'Speétacle , au  Sermon,  au  Théâtre,  dans  la 
compagnie  des  Princes , avec  le  Financier,  l’Homme  de  Robe: 
rien  ne  lui  échappoit , les  vues  les  plus  juftes , les  maximes 
les  plus  faines , les  induélions  les  plus  raifonnables , la  poli- 
tique même  la  plus  Jure  , qu’il  n’avoit  appris  que  par  la  feule 


droiture  de  fon  cœur,  joint  à l’expérience.  Ceft  dans  cette 
Bibliothèque,  formée  par  un  Magiftrat,  ami  des  Sciences  &: 
des  Savans  que  vous  avez  grand  foin  de  tenir  propre  $c 
d’augmenter , mais  que  vous  avez  grand  foin  auffi  de  ne  pas 
ufer,  car  vous  ne  lifez  pas  un  Volume  irp-tz  par  an:  c’efh 
dans  cette  Bibliothèque  , dis  je  , où  l’on  vit , pour  la  première 
fois  , depuis  que  vous  en  êtes  le  propriétaire  , un  Livre 
compulfé  pour  le  confulter,  qu’il  vous  dit:  prenez  tel  ou 
tel  Livre,  il  indique  les  chapitres,  les  pages  même.  Vous 
aviez,  dans  ce  temps  là,  chez  vous,  un  homme  laborieux 
d’un  jugement  exquis:  le  Sylphe  développe  fon  plan,  fait 
lire  les  dilférens  Morceaux  qu’il  croit  plus  propres  i éclairer 
la  Nation  fur  fes  droits,  & le  Souverain  fur  fes  devoirs. 
Vous  ainfi  que  les  deux  autres , convenez  que  c’eft  un  point 
inconteftable  que  la  Nation  feule  a le  droit  d’oêlroyer  l’Impôt; 
que  c’efl:  à tort  qu’on  s’adrefle  aux  parlemens  , au  lieu  de 
s’adrefler  aux  Etats-Généraux.  Cette  idée  vous  datte,  à mefure 
que  vous  l’approfondiffez  ; vous  en  rafollez , vous  croyez  y 
voir , pour  l’avenir  , le  falut  de  la  Nation  , le  plus  fort  rempart 
contre  les  déprédations  & le  defpotifme  des  Miniftres , enfin 
la  bafe  la  plus  fûre  de  la  tranquillité  de  la  Magifttature. 

Le  projet  eft  donc  formé  de  faire  valoir  cette  idée:  & 
voilà  mon  Sylphe  & fon  compagnon  qui  s’émouftillent  pour 
la  rendre  la  plus  intéreifante  poffible , en  aiguifant  la  curio- 
fîté  du  Public  par  le  fel  de  la  meilleure  plaifanterie  d’un  côté  ; 
de  de  l’autre  , par  les  raifonneraens  les  plus  forts  & les  plus 
vigoureux,  A j mefure  que  le  travail  avance,  on  a là  bonté 
de  me  le  comuniquer  ; on  prie  même  de  retoucher  , pour 
le  ftyle  & pour  la  tournure , ce  que  je  croirois  devoir  être 
remanié.  Le  fuccès  de  mes  premières  réformes  devient  "un 
motif  de  me  faire  une  loi  de  continuer  le  même  travail  pour 
la  fuite. 

Pourquoi  faut-il  que  le  fouvenir  de  momens  pafTés  auffi 
utilement  5 & qui  m’ônt  procuré  tant  de  plaifir^  foit  troublé 
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par  la  penfée  qu’un  de  ceux  qui  afllfloient  à de  Ci  utiles  & 
fi  importantes  conférences  , s’élève  aujourd’hui  contre  des 
maximes  & des  vérités  auxquelles  ils  ipplaudiflbient  tant. 

Ecoutez  donc,  homme  verfatile , qui  n’adoptez  aucun  prin- 
cipe que  par  bénéfice  d’inventaire,  où  plutôt  qui  vous  jouez 
de  tout  ce  qu’il  y a de  plus  facré  ; la  vérité  ôc  la  bonne- 
foi  ; vous  qui  ofez  traiter  aujourd’hui  de  dourine  nouvelle 
& irréfléchie  * , celle  de  la  néceiïité  de  la  convocation  des 
Etats  Généraux  pour  oélroyer  l’impôt  ; écoutez  ce  que  vous 
diriez  à la  nation  en  1771  , & ce  qu’elle  reçut  avec  emprelîe- 
ment  dans  ce  tems-là , comme  aujourd’hui , parce  que  c etoit 
d’une  vérité  indubitable. 

. C’eft  dans  la  VIL  Lettre  , dont  le  titre  porte  : » Recher- 
» elles  fur  le  droit  national  d’accorder  l’impôt  ufurpé  par  le 
» Parlement  fur  la  nation. 

3»  Toutes  nos  Hiltoires  font  foi  qu’ayant  Philippe  le  Bel  ^ 
» en  1314,  il  n*y  avoit  point  encore  eu  d’impôt  : le  Gouver- 
3>  nement  François  ignoroit  ce  nom  odieux  , dont  1 exiilence 
» eft  une  preuve  de  l’afîervifîement  des  Nations  5 on  s en  te- 
» noit  à cette  maxime  confignée  dans  les  livres  faints  : Que 
» les  Rois  de  la  terre  iCexigent  les  Tributs  & les  Impôts  que 
î)  des  Etrangers  , mais  que  leurs  Fils  > ( c eft-a-dire  leurs 
91  propres  fujets  ')  en  font  exempts.  Or  la  Monarchie  etoit 
» âgée  de  900  ans.  Philippe  , par  les  confeils  d’Enguerrand 
39  de  Marigny , voulut  de  fon  autorité  privée  , & fans  y ap- 
3>  porter  d’autres  précautions , faire  percevoir  le  cinquantième 
» denier  fur  tous  les  biens  de  fes  fujets.  Qu’arriva-t-il  de 
» cet  abus  de  puilTance  ? Les  bourgeois  des  bonnes  villes  du 
» telles  que  Paris , Rouen , Orléans  & Reims  , qui  en  étoient 
3>  les  capitales , prononcèrent  enu’juxun  arrêt  de  mort  contre 
» les  prépofés  à la  levée  de  l’impôt  , & le  mirent  à execu- 
s tion  en  les  malTacraut.  Philippe  effrayé , ne  pouffa  pas  plus 
» loin  les  chofes  , mais  il  voulut,  au  moins  , favoir  la  caufe 

Page  Z du  Difeours  du  Gardedes  Sceaux,  à la  féance  du  19  Nov,  17S7. 
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» d'une  réfiftance  qui  pafibit  les  bornes  du  refpe^  , 8c  avoit 
» eu  des  conféquences  fi  fâcheufes.  Il  lui  fut  répondu  3 que 
» c etoit  parce  qu'il  avoit  violé  lui-même  la  première  Ifii  de 
» l’Etat , la  plus  efientielle  , plus  facrée  même  que  celle  de 
» la  fuceefiion  à la  couronne  , celle  de  la  propriété,  que  tout 
^5  impôt  détruit  dans  fon  principe.  Philippe  avoua  que  fon 
» Minifixe  avoit  eu  tort  ; &^pour  le  réparer , il  fit  alTembler 
» à Paris  les  Etats  de  fon  Royaume  , & leur  demanda  gra^ 
» cieufement  ce  qu’il  n’étoit  pas  en  droit  d’exiger  par  force. 
» La  Nation"  cors noiffoit  fes  befoins  ; il  lui  falloit  une  aug- 
?!>  nientation  de  finances  pour  foutenir  les  guerres  de  Fian- 
» dres*  Auffi  les  Etats  ne  firent-ils  plus  de  difficultés  Lie  con- 
» fent^à  une  certaine  taxe  fur  les  denrées  8c  marchandilés, 
30  & qui  feroit  perçue  au  profit  du  Roi  ; mais  feulement  pen- 
5)  dant  le  tems  que  diireroit  la  guerre.  Ce  droit  fut  appelle 
» Droit  à^Aide  qui  fignifie  Secours  ; 8c  fon  nom  efl  une  preuve 
» toujours  fubfiflante  de  fon  origine,  cc 

Enfuite  vous  citez  Savaran  qui  prouve  que , depuis  l’origi- 
ne delà  Monarchie  jufqu  a l’année  1615  , époque  où  il  s’arrête 
les  Etats  Généraux  ont  été  en  p fTeffion  de  concourir  aux 
loîx  générales  que  les  Rois  ne  publioient  que  dans  leurs  Af- 
fembiées , de  décider  du  droit  de  fucceffion  à la  couronne, 
& fpécialement  de  confentir  l’impôt , qui  étoit  toujours  de- 
mandé d’après  l’expofition  des  befoins  de  l’Etat  , comme  aufii 
d’exiger  un  compte  fidele  de  l’emploi  des  Deniers  perçus , 
QU  la  punition  de  ceux  qui  les  a voient  détournés  à d’autres  ufages. 

Vous  avec  rapporté,  parmi  les  avis  donnés  à Henri  ÎII, 
celui  de  Mr.  de  Morviliiers,  qui  dit:  « Si  tous  vos  bons 
» Sujets , de  quelque  qualité  qu'ils  foient , ne  fe  difpofent  pas 
» volontairement  à vous  fecourir,  chacun  félon  fes  facultés 
» je  ne  puis  imaginer  aucun  autre  moyen.  Vous  y avez 
» ajôuté  celui  de  M.  de  Limoges:  11  n’en  eft  pas  de  l’argenc 
» comme  des  autres  articles,  qui  dépendent  d’avantage  dq 
de  votre  velouté  ^ de  votre  ordonnance  j l’afdeîe  de  i’ai-» 
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» gent  dépend  des  facultés  des  biens  & de  la  Uhiralité  d'autrui  : 
» & plus  Votre  Majefté  aura  nécefiité  de  finances , d’autant 
» plu^  elle  aura  befoin  de  l’aflillance  des  Etats  , defquels 
» feuls.  dépend  ce  remède  ». 

M.  de  Bellievre  fit  la  même  obfervation  ; « Nous  ne  favons 
» que  trop  les  moyens  de  lever  fur  vos  Peuples  j mais  il 
» eft  queftion  d’avifer  à ce  qui  fe  pourra  , & à ce  que  volon- 
» tairement  on  peut  faire  : les  moyens  ne  peuvent  bonnement 
» venir  que  de  leur  franche  volonté 

Voici  la  conclusion  que  vous  tiriez  alors  de  cette  fuite  de 
» tradition  fur  le  Droit  National. 

« Ce  qui  me  relie  maintenant  à vous  dire  , c’ell  que  le  con- 
î)  fentement  libre  de  la  Nation , à la  loi  de  1 Impôt , n ell 
P pas  feulement  de  droit  Divin  , &:  la  plus  facrée  des  Lcix 
» confiitutives  du  Royaume,  mais  quel  eil  de  droit  natu-el« 
» A-t-il  jamais  pu  venir  dans  l’efprit  d’aucun  Peuple , d aucun 
» homme,  de  dire  à un  autre,  de  propos  delioéie  i Sois  mon 
))  Roi , pour  prendre  une  partie  de  mon  bien , pour  me  le 
» prendre  tout  entier , félon  ton  bon  plaifir , fans  que  je  me 
P réferve  feulement  le  droit  de  me  plaindre  ae  ton  injullice* 
» En  effet,  qui  a le  droit  de  m’ôter  un  écu  dans  ma  bourfej, 
» brique  je  ne  confens  pas  à le  lui  donner,  & fans  que  j’aie 
P celui  de  réclamer  contre  fa  violence , a bien  aulfi  la  per- 
» miffion  d’emporter  la  bourfe  avec  tout  ce  qu’elle  peut 
» contenir.  Il  eft  condamné  par  les  ye.  & loe.  Coraraand, 
» du  Décalogue:  Biens  d'autrui  ne  prendras  y pour  les  avoir 
» injüftement.  Or , c eft  bien  me  prendre  mon  Bien  , que  de 
» me  contraindre  à le  donner  lorfque  je  n’en  fuis  pas  d’avis. 

' » C’eft  une  folie  abrurde  que  d’ofer  dire  qu’en  France  , le 

» confentemeot  libre  de  la  Nation  n’a  jamais  été  néceffaire 
» pour  établir  l’Impôt.  Dans  lesEtats  defpotiques  même,  tels 

que  la  RuiFie  & la  Turquie,  les  Cézars  & iCs  Sultans  ont 
» bien  foin  de  ne  toucher  à la  propriété  de  leurs  Sujetç, 
» que  fuivant  les  formes  confacrées  par  i’uîage  : s’ils  ofoieac 
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» y donner  atteinte  d’une  maniéré  trop- arbitraire,  les  Peu- 
» pies  auroient  bientôt  mis  en  pièces  l’idole  qu’ils  fe  font  faite 
» à eux-mêmes , & qu’il  ont  remplie  d or  », 

Cette  idée  des  Etats-Généraux  , néceflaires  pour  l’oftrol 
des  Impôts,  vous  avoir  tellement  faifi  que  vous  n’avez  pas 
permis  qu’on  omît  les  citations  des  Auteurs  qui  en  ont  parle  ; 
vous  avez  voulu  que  dans  la  IX  Lettre  on  plaçkun  trait  de 
Coroines  qui.  dans  le  fait,  eft  très-énergique. 

» Donc , pour  continuer  mon  propos , dit  Comines , y a- 
» t-il  Roi  ni  Seigneur  fur  l'a  terre  qui  ait  pouvoir  , outre 
» fon  domaine , de  mettre  un  denier  fur  fes  Sujets , fans 
» o3roi\ni  confmtement  de  ceux  nui  le  doivent  payer  , ^fmon 
» par  tyrannie  ou  violence.  On  pourroit  répondre  qu’il  y a 
» des  faifons  qu'il  ne  faut  pas  attendre  l’Alfemblée , & que 
» la  chofe  feroit  trop  longue  à commencer  la  guerre  & a 
» l’entreprendre  ; ne  fe  faut  pas  tant  hâter  , & l’on  a alfez 
» de  tems  ; & fi  vous  dites  que  les  Rois  en  font  trop  plus 
» forts  quand  ils  entreprennent  du  confentement  de  leurs 
» Sujets , & en  font  plus  craints  de  leurs  ennemis.  » ^ 

Vous  avez  infdlé  pour  qu’on  ajoute  ce  qui  fuit , qui  por- 
toit  direflement  contre  l’Abbé  Terray  & le  Chancelier  Mau- 
peou  ; » S’il  faut  impofer  un  denier , ils  difent  d’eux  , fi  le 
» Prince  menace  un  homme , ils  difent  qu’il  faut  le  pendre  ; 
» & de  toute  autre  chofe  , & que  fur-tout  ils  fe  falfent 
» craindre  ; & fe  montrent  fiers  & orgueilleux  ; eux-memes 
» efpérant  qu’ils  feront  craints  par  ce  moyen , comme  fi  au- 
» torité  étoit  leur  héritage  : tels  font,  dit  Comines  , les 
» confeils  des  gens  tous  neufs  , mal  fages  , mal  raifonnab  es  , 
» viokns  & flatteurs,  cc 

Comment  avez-vous  pu  , après  avoir  donné  de  pareils  avis 
au  Chancelii^Meaupeou  , relativement  à fa  conduite  envers 
la  Magiftrature  , ne  pas  craindre  qu’on  les  rétorquât  contre 
vous  7 Le  Chancelier  Meaupeou  n’avoit  pas  fait  empnlonner 
des  Magiftrats,  exiler  des  Princes,  il  n’avoit  pas  fait  dire  a 
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toüis  XV  , qu’il  était  comptable  à perfonne  de  fes  réfoîutioHSi 
quand  il  faifoic  emprifcnner  ou  exiler.  Comment  ne  craignez- 
vous  pas  que  ce  rêve  de  la  lettre  , rie  fe  rêalife  fur  vous  > 
t'aut-il  vous  remettrè  fous  les  yeux  cette  partis  du  rêve 
^ue  vous  répétiez  àvec  tant  dè  complaîfance : » j’ai  vu  , oui, 
» Monfeigneur,  j’ai  vu,  difiez-vous  à votre  coufin’,  la  fubli- 
■»  me  face  de  votre  Grandeur  traînée  dans  lès  boues  à la 
» queue  d’un  des  chevaux  qui  avoient  écartelé  Damien;  4 
ri  huifliers  précedoient , criant  à haüte  voix , Frjùcoâ- , laijfci 
» pafjer  la  juftice  des  Princes  j pui/que  le  Roi  leur  refufe  là 
v jîenne.  Le  Peuplé  qui  vous  fuivoit , vous  couvroit  de  cra- 
» chats  & d’ordures  ; vous  fûtes  couduit  jufqu’à  la  place  du 
U Château  d’eaü  ; là  on  vous  arracha  vôtre  Simafre  & vo^ 
ri  autres  vêteriieris  ; ôn  vous  mk  une  torche  à la  main  ; ou 
ri  vous  fit  demander  pardon  à Dieu  , au  Roi , aüx  Princes  9 
» à la  Juftice  , à la  Nation  , à l’Humanité  ; enfüite  quatre 
ri  Valets-de-pied  déchargent,  chacun  , cent  coups  de  canné 
ri  fur  les  epaiilêS  de  votre  Grandeur  . . * & le  rèfte  que  vous 
iavez  mieux  que  mdi  ; Car  vous  ne  ceftiez  de  dire.  Je  voü- 
ri  droîs  bien  voir  la  mine  de  môn  Goüfin , quand  il  lira  ce 
ri  beau  rêve- 

Enfuite  févenarit  à vôtre  idée  chérie  des  États  Généraux.,' 
vous  lui  faifiez  dire  par  Sorhouet  ; vous  n'avez  qu’un  moyen 
de  vous  réconcilier  avec  la  France  & avec  FHümaniré  , c’effc 
de  faire  éclore  au  plus  vite  votre  magnifique  projet  des 
États  GénérauXi  ' 

C’eft  ce  projet  que  vous  aviez  tracé  vous-même  dans  la  13e 
lettre  : » Si  tous  les  Parîemens,  par  une  fuite  de  ce  prin- 
» cipe^  fe  îioient  entr’eux  & faifoient  un  arrêté  fage  pour 
» refufer  de  concourir  jamais  à la  loi  de  l’impôt,  en  décîa- 
» rant  que  c’eft  à la  Nation  feule  de  l’accorder , & qu’on  ne 
» peut  l’exiger  que  de  fon  confentcment , fans  une  injuftice 
ri  manifefte  & un  violement  de  toutes  les  réglés  : Je  vous 
» demande  fi  l’Abbe  1 erray  eut  jamais  ofé  fe  faire  Cont^roieuf 
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i General,  & fi  fa  bonne  anie  eut  depuis  i8  mois  , gagné 
» 180000Ü  liv.  Les  François  te  plaignent  de  leui  etclavage 
5)  c’ell  que  la  Nation  a été  trahie  par  ceux  a qui  elle  a fot- 
» tement  laiffé  ufurper  fes  droits;  qu’elle  les  réclamé  donc 
aujourd’hui  avec  cette  fermeté  noble  & geneieule  que 
» l’Europe  admiroit  autrefois.  Que  les  Farlemens,  que  les 
» Princes , que  les  Villes  ne  fe  daffent  point  de  porter  aux 
» pieds  du  Trône  cette  réclamation  uoivertelle  ; que  chaque 
5.  Citoyen  réfufe  de  payer  l'impôt  , jufqu’à  ce  que  la  Nation 
>5  l’ait  confenti;  & tout  rentrera  dans  l’ordre.  Les  Rois  au- 
» ront  leur  puifTance  , les  Parlemens  leurs  crédits,  la  îs^aiion 
fes  droits.  Les  MiniRres  mal  intentionnés  trembleront  alors 
de  trcmiper  les  um  , de  braver  les  autres  , & d’affervir  les 
» Peuples  libres  & courageux , qui  n’oppofeiont  à l’injuÜice 
5,  qu’une  force  d'inertie,  mais  univerfelle  , qui  ne  fe  démen- 
5)  tira  pas.  « 

Eh  bien  ! ce  concert  unanime  , cette  réclamation  univerfelle , 
cet  arrêté  fage  & uniforme  que  vous  avez  confeillé  comme'  la 
feule  reliburce  à nos  maux  , comme  le  falut  de  la  France  , 
vous  ofez  dire  aujourd’hui  que  c’eft  une  doadne  nouvelle  & 
irréfléchie  : * vous  ofez  dire  que  le  concert  entre  ces  Principes 
eu  Parlement  de  Paris  & la  réclamation,  des  aunes  Cours  de 
Jufiiee  du  hoyaume,  eft  un  concert  dangereux^  -,  qu’il  peut 
préparer  les  regrets  les  plus  amers  ; qu’il  eft  un  oubli  des 
vrais  principes:  vous  ofez  dire  que  c’eft  la  Convocation 
des  Notables  qui  a fuggéré  la  penfee  de  folliciter  les  Etats- 

Cén-raux. 

Lâche  & perfide  calomniateur  de  vos  frères,  vous  favez 
bien  qu’il  ne  les  ont  foliieite'  , que  , parce  que  l’expérience 
ne  leur,  a que  trop  appris  la  vérité  de  ce  que  vous  leur  pre- 
difiez  dans  le  temps  même  que  vous  les  engagiez  à rejujer 
dorénavant  de  concourir  à la  loi  de  l’Impor.  Liiez  donc  ce 
que  vous  prédifiez  alors  : « Si  les  Minifties  n’ont  aucune  bar- 
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rière  devant  eux,  il  viendra  b’entôt  un  temjas,  Sc  peut-être 
» il  n’efl:  pas  loin  , où  h force  & la  nécelTiré  des  chofes 
» entraîneront  tout.  Ici  ma  prévoyance  eîl:  infaillible  l’économie 
» dïm  nuera  en  proportion,  des  facilités  pour  reparer  les  vuidcs  ; 
» le  pillage  augmentera  à proportion  de  rinflabilité  des  places  ; 
» les  rentrées  de  deniers  décroîteront  par  l’extinétion  du 
» commerce,  de  la  circulation,  de  la  confiance,  des  confom- 
w mations  *,  les  befoins  urgents  augmenteront  à cet  excès 
» qui  rend  tout  poffible  & faifable  ; il  n’y  a point  alors 
» de  projets  de  finance  qui  ne  foient  préfentés  & qui  ne 
35  pafTent  : le  cœur  du  Monarque  en  gémira  ; mais  il  fera  lui- 
5)  même  entraîné:  fes  yeux  ne  verront,  fes  oreilles  n’er- 
35  tendront  que  l’image  & le  cri  de  la  Nécefiité:  il  faudra 
>3  céder  au  cours  forcé  des  évenemens  , & c’eil:  alors  que 
>5  de  nouveaux  Vingtièmes,  en  pleine  paix  , des  augmentations 
35  de  Tailles , des  furcharges  fur  les  Denrées  les  plus  nécef- 
3>  faires  , des  Privilèges  exclufifs  & meurtriers  acquis  à prix 
35  d’argent.,  des  Taxes  forcées,  des  Banqu,eroutes  ouvertes 
» ou  déguifées  particulières  ou  générales  feront  convertis  en 
>5  Loix  par  un  Porteur  d’Ordres , & , dans  tout  le  Royaume  , 
35  frapperont  fur  la  propriété  des  Citoyens  ces  coups  defiructeurs 
55  qui  font  le  prélage  certain  de  la  ruine  des  Empires.  C’eil: 
» alors  que  les  traités  faits  avec  les  provinces  réunies,  fuccom- 
» beront  fous  le  pouvoir  arbitraire.  Le  Roi  y fera  amené  , 
».  fans  le  vouloir,  La  multitude  des  befoins  forcera  de  faire 
» aux  Etats  provinciaux  des  demandes  exorbitantes  ; leur  in- 
35  digence  les  forcera  de  refufer  leur  acceflion  : la  recette  preffe, 
35  la  nécefiité  commande , les  Etats  réfiRent  ; on  peut  les  dé- 
55  truire  ; une  Loi  enregifirée  à Paris  , par  un  porteur  d’or- 
55  dres  , privera  la  Pi-ovince  de  la  forme  de  fon  Adminifrra- 
35  tion  ; & rimpôt  fera  perçu  d'autorité  abfolue.  * Tous  ces 
malheurs  ne  fe  font  que  trop  réalifés  , puifque  les  déprédations 

* Cet  écric  éroit  fait  à la  fin  fie  Décembre,  on  ne  fuppofoic  pas  ç^ue  la  fier- 
ïiiere  partie  de  la  préclidion  s’accompliroic. 
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d’un  hoîTitne  qui  a abufé  de  la  confiance  de  fon  fouverain  , 
eufient  caufé  un  déficit  annuel  de  14^  millions.  Le  Roi  af- 
femble  les  Notables  de  fon  Royaume,  leur  fait  part  d\i  trifle 
état  de  fes  finances  , leur  demande  leur  avis  fur  les  moyens 
d’y  remedier  : les  Bureaux  , à runanimité,  ioliicitent  la  commua 
îiication  des  états  de  recette  & de  dépenfe  , pour  voir  fur  le- 
quel objet  il  peut  y avoir  eu  erreur , vu  la  refiburce  de  l’éco^ 
nomie.  Tout  ce  qu’on  peut  apprendre  de  ce  qu’ils  ont  re- 
marqué , c’efi:  qu’il  y a un  déficit  indéfini  : de  forte  que  ce  grand 
mouvement  n’a  d’autre  effet  que  de  l endre  publique  à toute  la_ 
la  France  & à toute  l’Europe  la  détreffe  de  l’Etat.  On  imagine 
alors  de  remplir  le  déficit  par  deux  impôts  , le  Timbre  & la 
Subvention  Territoriale  , Tun  & l’autre  indéfini  dans  leur  pro- 
duit: de  maniéré  qu’on  cherchoit  à remplir  un  vuide  indéfini 
par  une  impofiticn  d’un  produit  indéfini.  Deux  Edks  font  en- 
voyés au  Parlement  qui , inftruit  par  ce  qui  avoir  été  écrit  & 
difcuté  en  I771  , déclare  qu’il  eil  incompétent  pour  oélroyer 
Pimpôt , que  c’efi:  à la  Nation  , affeijiblée  en  Etats  Généraux  , 
à le  confenrir  , & piie  en  conféquence  le  Roi  de  convoquer 
les  Etats  Généraux. 

ER-ce  » donc  là  abufer  de  la  Bonté  du  Souverain  pour  lui 
» eontefter  fes  droits  , ou  pour  exercer  fur  fes  réfoluticns 
queîqu’apparence  de  c-ontrainte  (p.  5 & 6.  ) comme  vous  avez 
Pinjufiîce  de  le  reprocher  au  Parlement?  Vousfavez  bien  que 
ce  ne  font  pas  les  Magiftrats  qui  contraignent  la  réfolution  du 
Souverain  : mais  les  circonRances  & le  befoin  de  s’adreffer  à 
ceux  qui  feuls  ont  le  droit  d’oRroyer  Pimpôt,  ; il  n’eR  pas 
/ pofiible,  après  ce  que  vous  avez  écrit  en  1771  » que  vous 
conteRiez  que  la  Nation  ait  feule  ce  droit.  Ce  n’efl  donc  pas 
par  ignorance  que  vous  trompez  le  Roi,  & qut  vous  calom- 
niez les  MagiRrats  auprès  de  lui , d'ahsi  fer  de  fa  bonté ^ d^adop- 
jer  une  docirine  nouvelle  & irréfléchie,  & de  provoquer  un  concert 
dangere.:x  entre  tous  les  Parlemens, 

ie  droit  de  la  Nation  vous  paroiircit  fi  important  à prouver 
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aux  Magiftrats  Sc  à toute  la  France  , qu’en  1771  vous  deman- 
dâtes qu’on  rendit  public  dans  le  7e  fupplément  à la  Gazarte 
de  France  le  135  art.  de  l’Ordonnance  de  1560  , qui  avoir  été 
omis  dans  la  correfpondance  , lequel  porte  » en  toutes  aliéna^ 
» blées  d’Etats  généraux  ou  particuliers  des  Provinces  , où  fe 
» fera  L'Oâwi  de  Vimpât^  les  trois  Etats  s’accorderont  de  la 
» cote  part  & portion  que  cliacun  deldits  Etats  poitera. 

Vous  en  concluez  , avec  raifon , que  POélroi  de  l’Impôt  fe 
faifoit  par  les  Etats-Généraux  , ou  par  les  Etats  particuliers 
des  Provinces,  comme  la  Bourgogne,  le  Languedoc,  la  Bre< 
tagne,  &c, 

Ainfi  vous  faites  un  crime  aux  Magiflrats  de  ce  que  vous 
leur  avez  tracé,  il  y a 17  ans,  comme  un  devoir. 

Mais , homme  injuüe  & de  mauvaife  foi  ! vous  ne  vous 
êtes  pas  ,çontenté  de  prouver  quel  étoit  le  devoir  des  Magif- 
trats , vous  avez  encore  prouvé  que  le  devoir  du  Souverain 
étoit  de  refpeder  les  droits  de  la  Nation. 

Voici  en  quels  termes  vous  traciez  ce  devoir  dans  le  fécond 
entretien  de  Sorhouet  avec  M.  de  Matchault;  « le  Roi  doit 
r»  trnafmettre  la  Couronne  telle  qu’il  l'a  reçue,  en  jurant  fur 
35  ce  qu’il  y a de  plus  facié,  d’obferver  & de  maintenir  les 
P Loix  de  fon  Etat  ; il  n’a  donc  pas  le  droit  de^faire  ufage 
» fa  Puilîànçe  pour  opérer  leur  dellruétion 

N’avez-vous  pas  dit  mille  fois  que  la  loi  la  plus  confiante 
(Sc  la  plus  facrée , celle  de  la  propriété  étoit  abfolument  anéantie , 
fl  le  Roi  peut  mettre  des  Impôts,  lans  le  confentement  de 
la  Nation?  Quand  vous  ne  Pâmiez  pas  die,  la  chofe  en  fe- 
poit-elle  moins  évidente  : Par  conséquent  , le  Roi  n’a  pas  le 
droit  d’anéantir  cette  Lùi  lacrée  : p^ar  conféquent  il  n’a  pas 
celui  d’ordonner  aux  MagiUi'ats  de  remplacer  les  Etats-Géné- 
ralix,  & de  forcer  leurs  Suffrages  , pour  pouvoir  préfenter 
une  ombre  de  confentement  & un  fantôme  d’Etats-Généraux  i 
par  conféquent,  il  doit  refpecler  le  droit  national  de  pouvoir 
l^eul  confentir  l’Impôt.  Voilà  le  devoir  du  Roi:  auquel  vous 


( 14  ) 

mline , dans  la  rt'ponfe  derpotique  que  vous  lui  aviez  fait 

faire , vous  ères  obligé  de  rendre  hommage. 

Parmi  les  Maximes  que  vous  avez  cru  devoir  rappeler  au 
Parlement,  comme  s’il  pouvoir  être  fufpeêlé  de  les  avoir  ou- 
bliées , fe  trouve  celle-ci  : dts  intérêts  & des  devoirs  récipro- 
î)  entre  le  Roi  & Jes  Sujets  , ne  font  qu'ajfurer  la  perpétuité 

» du  lien  qui  unit  le  Roi  & la  Nation  : n des  devoirs  récipro- 
ques ; le  Roi  en  a donc  : vous  ne  dites  pas  un  mot  des 
fJrolts  de  la  Nation  , & vous  ne  prononcez  le  mot  de  DrpitSy 
que  pour  parler  de  ceux  du  Roi.  Homme  injufte  & traître 
à fa  Patrie!  vous  favez  bien,  cependant,  que  la  Nation  a des 
3i)roits  ; & fl  votre  ambition  ne  vous  aveugloit  pas,  vous 
auriez  vu , qu’en  voulant  anéantir  ces  Droits , vous  en  fai- 
fiez  faire  au  Roi  l’aveu  le  moins  équivoque. 

Vous  devez  vous  fuovenir  que  , lorfqu’il  a été  qiieflion 
entre  nous  de  cette  matière , il  a été  reconnu  & avoue  , com- 
me principe  indubitable,  que  ces  deux  mots  droit  & devoir 
font  corrélatifs , c’eft-à-dire  que  l’un  indique  nécelTairement 
l’autre  ; de  maniéré  que,  qui  dit  droit  appartenant  a quelqu’un 
dit  en  même  temps  devoir  dans  les  autres  de  refpeéler  ce 
droit;  & pareillement  qui  dit  devoir  , fuppofe  un  droit  à 
refpeaer  par  celui  qui  eft  tenu  de  ce  devoir, 

Ainfi  le  droit  de  propriété , luppole  que  chacun  doit  le  ref- 
petler;  le  devoir,  à l’égard  d’un  autre,  fuppofe  également 
que  celui , envers  qui  on  eft  redevable , a un  droit. 

Vous  avez  donc  , fans  le  vouloir  , lailfé  échapper  l’idée 
dont  vous  avez  craint  de  prononcer  le  mot. 

Certainement,  fi  chaque  individu,  & par  confequent  la 
Nation,  qui  eft:  la  colleèlion , a un  droite  ceR:  celui  de  la 
propriété , lequel  renferme  deux  chofes  ; favoir , lar  propriété 
de  la  perfonne,  ou  autrement  la  liberté  & la  propriété  de  fes 
i Riens. 

CeR  donc  un  devoir  de  la  part  de  tous,  de  refpeaer  ^ ré- 
ciproquement cette  double  propriété  ; mais  ü tous  les  individus 


/ 


(15 

doivent  refpeder  ce  droit  d’un  d'entr’eux , le  Roi  y efl:  encore 
plus  obligé  plus  qu’un  autre  , puifqu’outre  le  devoir  qui  lui 
efl  impofé , comme  homme  , il  en  a encore  un  autre  comme 
proteéleur  de  tous  les  individus  , ôc  par  conféquent  de  leurs 
propriétés  , & comme  ayant  fait  ferment  d’obferver  & mainte- 
nir ces  droits  , ainfi  que  M.  de  Machaut  le  difoit  à Sorhouet  : 
voilà  le  devoir  du  Roi. 

Si  la  nation  a intérêt  , ainfi  que  vous  avez  cru  devoir  le 
rappeller  au  Parlement , que  les  droits  de  fon  Chef  ne  fouf- 
frent  aucune  altération  , elle  a bien  également  intérêt  à ne  pas 
permette  que  fes  propres  droits  foulfrent  aucune  altération 
& par  fuite , à ce  qiie  le  Roi  fe  conforme  au  devoir  de  les 
refpeîler  en  ne  les  altérant  pas. 

Or , efl-ce  refpeêler  les  droits  de  la  nation  , que  de  mettre 
un  impôt  fan^  fon  confentement  ? que  de  violenter  les  Parle- 
mens,  en  les  exilant  , pour  les  forcer  à enregiftrer  ce  qui 
n’efl  pas  dans  leur  pouvoir  d’oêlroyer  ? que  de  défendre  aux 
Parlemens  de  rechercher  ceux  qui  ont  pille  les  tréfors  de  l’E- 
tat ? que  de  refufer  d’affembler  la  Nation  pour  qu’elle  trouve 
une  reiïburce  à la  détreffe  des  Finances  , & qu’elle  avife  à 
payer  fes  dettes  ? Eftce  refpeêler  les  droits  de  la  nation , que 
d’exiler  un  Prince  dii^ang  parce  qu’il  a dit  qu’un  Arrêt 
non  délibéré  n’étoit  pas  un  arrêt  ; d’emprifonner  deux  Magif- 
trats  , parce  qu’ils  ont  ufé  de  la  liberté  naturelle  à tout  mem- 
bre d’une  Compagnie  délibérante  ? efl-ce  refpecler  les  droits 
de  la  nation  , que  de  prétendre  qu’un  Souverain  , qui  n’a  que 
le  droit  de  faire  grâce , ait  celui  de  punir  fans  rendre  compte 
des  raifons  & de  la  caufe  de  la  punition. 

Ecoutez  , lâche  adulateur  , perfide  envers  votre  Souverain 
& envers  la  nation  entière  , écoutez  la  leçon  que  vous  don- 
niez à votre  predécelfeur  : Le  Miniftre  entre  les  mains  duquel 
le  Souverain  remet  le  timon  de  l’Etat , doit  plutôt  ’C abandonner 
que  de  conjenîir  k voir  fin  Maître  faire  une  fauffe  démarche  qui 
V approche  du  Defpotifme  6'  par  conféquent  du  dernier  excès  de 
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Pinjuflice^  Entrttkti  entre  M,  de  Maîchauh  & Sorkouet^J 
Si  c’efl  une  prévarication  de  confentir  avoir  faire  unéfaulfe 
démarche  qui  approche  du  defpotiime , quel  crime  n’eft-ce  pas 
de  confeiller  cette  démarche  ? Le  crime  de  lèze-nation  n’eft 
pas  moins  grand  que  cèlui  de  ieze-MajeM  ; car , en  dernier 
lieu  , queft-ce  qui  conftitue  la  Majellé  , fi  ce  n’efl  la  qualité 
de  chef  de  TEtat  : infulter  îe  chef,  c'eft  infuîter  fEtat  entier. 

Eh  bien  ! vous  avez  infulté  la  Nation  entière  èc  fon  chef  ; 
vous  avez  infulté  la  nation , en  confeiîiant  a fon  Cbef  a dé- 
clarer que  fa  volonté  feule  fufht  pour  juftifier  ce  qu’il  frit  ^ 
àc  quhl  ne  doit  pas  même  dire  pourquoi  il  punit. 

En  fuppofant  que  vous  n’ayez  pas  fuggéré  cette  réponfe , 
qui  n’ell  jamais  fortle  de  la  bouche  du  Prince  le  plus  def- 
pote  , vous  deviez , lorfque  vous  avez  été  confulté  , vous  jet- 
ter  aux  pieds  du  Souverain  , lui  faire  enviÊger  quel  effroi  iî 
alloit  répandre  dans  toute  la  nation,  lui  expofer  que  là  fou-^ 
mifTion  des  fujets  & leur  obéiflance  n’ont  d’autre  bafe  & d’au- 
tre motif,  fmon  que  c’eft  à la  juftice  Si  à la  Loi  qu’ils  font  1© 
facrifice  de  jeur  liberté  ; & que  leur  annoncer  qu’ils  ne  font 
plus  fous  la  fmve-garde  de  la  loi  , c’eil  rompre  les  liens , de 
Eobéiflànce  , & annoncer  qu’il  a plus  d’autre  réglé  que 

la  loi  du  plus  fort.  _ 

Vous  deviez  lui  obferver  qu'il  dîfpofoit  de  l’honneur  de 
fes  Sujets,  puifqu^en  relufant  de  déclarer  îe  délit  qu’il  punit  ^ 
il  les  met  dans  fimpoffibilité  de  juüiîier  ; car  en  dernier 
lieu  , la  Nation  ne  peut  les  croire  innoCehs  qu’en  taxant 
dhn  juftice-  celui  qui  les  punit. 

Vous  avez  donc  manqué  au  devoir  efTentiel  de  votre  place  ^ 
& votre  fiîeoce  feuî , en  fuppofant  que  vous  n’ayez  pas  donné 
de  confeil  ; feroit  un  crime  de  léze-Majefié. 

Vous  vous  êtes  encore  rendu'  coupable  en  expofant  îe  Roi 
à perdre  Pamour  & la  confiance  de  la  Naiion , en  lui  fuggw— 
rant  une  autre  réponfe  qui  lui  efi  injuneufe. 

La  Magifl-rature  entière  ; les  Princes  & les  Pairs  réclament 
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la  convocation  des  Etat-Généraux , parce  que , s’agidant  d’im-" 
pôts  confidérables  à mettre  pour  fubvenir  au  déjicic  profiigieuj£ 
dans  les  Finances  , il  n’y  a que  la  Nation  qui  puiffe  s’impo- 
fer  elle-même. 

Vous  faites  repondre  au  Roi  qu’il  aiïemblera  les  Etats-Ge- 
raux  en  1791  j powr  leur  faire  part  dubon  état  où  Vadminifra-^ 
tion  qiéil  prépare^  aura  remis  les  Finances  : pe\it~X)n  voir  dans 
une  telle  reponfe  autre  chofe  qu’un  perfifflage  amer  ? Car 
les  Etats  Généraux  ne  fe  convoquent  jamais  que  pour  les 
befoins  urgens  de  l’Etat à-peu-près  comme  on  appelé  un 
médecin  pour  guérii*  un  malade  qui  eft  en  danger.  Promettre 
que  la  Nation  fera  convoquée  pour  être  témoin  du  bon  état 
des  Finances  , c’eft  imiter  la  conduite  d^un  pere  de  famille 
qui,  prefle  d’appeler  le  médecin  pour  la  maladie  grave  de 
fon  fils,  diroit  qull  l’appelera  lorfqu’il  fera  guéri.  ïl  n’y  a 
pas  de  perfifflage  comparable  à cette  réponfe,  que  celui  du 
Chancelier  Maupeou , qui , après  avoir  fait  defiituer  par  Louig 
XV  toute  la  Magiftrature , en  1772. , lui  faifoit  dire  dans  un 
Edit,  par  lequel  il  établifToit  d’autres  Magiftrats,  qu’il  les 
créoit  inamovibles  comme  les  anciens* 

Qui  pourra  croire  que  celui  qui  marche  fi  exaâement  fut 
les  ttaces  du  defpotô'  Maupeou,  eft  le  même  qui,  en  1772,9 
déclamok  avec  tant  d’acharnement  contre  lui  ? 

Qui  pourra  croire  que  l’Auteur , l’unique  auteur  de  l’EcriÊ 
intitulé  Struenzûe  y fok  le  même  qui  aujoui^’hui  renou-. 
'velle  les  projets  de  ce  traître  ? 

Numquid  ex  eodem  fonte  manac  duîce  bt  amaram,. 

Vous  favez  bien  pourquoi  je  dis  tunique  auteur:  voüs  n’avôS 
pas  oublié  que  vous  ne  voulûtes  pas  qu’on  y changeât  mêm@ 
un  iota. 

Vous  avez  certainement  projette  de  furpftfier  en  fcélératefTa 
votre  modèle.  Toute  votre  conduite  eft  calquée  fur  ce  pian^, 
en  voici  la  preuve:  le  Parlement  de  Paris  déclare  qu’il  eft 
încompétept  pour  l’Impôt  ; 1i  a le  courage  d’avouer  qu’il  a 
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trop  facile  à fe  prêter  aüx  vues  de  rAminiftratîon  ; que  c^eÉ 
cette  facilité  qui  a occafionné  les  abus  énormes  que  plufieurs 
Adminiflrateurs , & fur-tout  le  dernier , ont  fait  du  produit 
des  Impôts. 

Ils  ont  déclaré  pareillement  que  FEmprunt  ne  pouvant  fe 
couvrir  que  par  un  Impôt  ^ ils  ne  pouvoient  pas  plus  accor- 
der l’un  que  Fautre ; ils  ont  fait  voir  même  que,  d’Emprunts 
en  Emprunts , & d’impôts  en  Impôts  , les  Finances  de  l’Etat 
étoient  venues  au  point  de  détreffe  qui  a été  annoncé  à 
l’Affemblée  des  Notables,} 

Pour- abattre  la  réfiftan ce  de  cette  Compagnie,  vous  l’exilez 
à Troyesj  Elle  tient  ferme,  les  deux  Edits  du  Timbre  Sc 
de  la  Subvention  territoriale  , font  retirés#  Le  Parlement 
dès-lors  devok  revenir,  ce  n’étoit  pas  là  tout-à-fait  votre 
compte  ; il  falioit , dans  votre  projet , harceler  le  Parlement 
au  point  de  lui  faire  faire  un  Enregiilrement  contraire  au 
principe  de  Fincompétence  qu’il  oppofoit.  Vous  négociez  , 
ermn  , vous  réuffiflez  à faire  eniegiftrer  la  prorogation  des 
deux  Vingtièmes,  pour  deux  années  de  plus  , c’efl-à-dire , 
pour  91  & 92,  : rien  ne  prelîoit  ; ee  n’efl  pas  Fenregiftrement 
aduel  de  Fimpôt  pour  1 7 9 1 > qui  augmentera  la  malTe 
de  la  recette.  Il  eût  certainement  bien  fuffi  de  demander  la 
continuation  des  deux  Vingtièmes  en  I791,  fi  le  befoin 
FFtat  doit  l’exiger# 

Il  eft  donc  évident,  que  vous  n’aviez  d^autre  projet,  eiï 
faifant  régilfrer  cette  prorogation  , que  de  mettre  le  Parle-* 
ment  en  contradidion  avec  lui-même , de  lui  faire  perdre  là 
confidération  que  fa  réfiftanee  à FEdit  du  timbre  j & de  la 
Subvention  territoriale  lui  avoit  méritée , Sc  d’indifpofer  con- 
tre lui  les  autres  Parlemens. 

Ce  n’efl  pas  encore  aîTez  de  lui  avoir  fait  faire  breche  au 
principe  de  Fincompétence  , il  faliok  encore  le  tirer  de  fon 
pofte  fur  Farticle  de  l’emprunt. 

C®  n^étoit  pas  ekofe  aifée , parce  que  le  moment  de  con-- 
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defcendance  paiïe  , le  grand  noinbre  s’étoit  bien  apperçu  de 
rinconféquence  de  leur  enregiftremenr.  Voici  ce  que  vous 
avez  imaginé,  pour  leur  faire  regiilrer  l’Emprunt. 

I.  Vous  ehoififlîez  le  tems  où  le  Parlement  n’efl:  pas  corn- 
, plet  : tems  où  l’on  peut  être  abfent , fans  manquer  à fes  fonc- 
tions ; au  moins  , Mefîieurs  des  Enquêtes  & Requêtes  ; vous 
invitez  des  honoraires  qui  vous  font  dévoués  ; vous  appelez 
4 Maîtres  des  Requêtes  ; autres  que  ceux  qui  ont  coutume 
d’aller  au  Parlement  ; tous  ceux  qui  étoient  de  votre  bord , 
foir  Pairs  , foit  Confeiliers  , honoraires  ou  autres  , font  aver- 
tis , plufieurs  même  ont  été  avertis  , quoiqu’éioignés  à 1 5 , 
20  & 30  lieues,  & ceux  qui  auroient^pu  fe  trouver  à Paris, 
js’ils  euffent  été  avertis , n’ont  été  invités  que  la  veille  de  la 
Séance  , à 9 heures  & demie  du  foir  : enfin  vous  avez  tant 
fak,  que  le  Parlement  n’étoit  compofé  que  de  58  vocaux. 

0.^.  Vous  imaginez  de  faire  tenir  une  Séance,  que  vous  an- 
noncez devoir  être  tenue  avec  toute  la  liberté  poffible  ; vous 
faviez  bien  que  la  préfence  du  Roi  produiroit  fur  plufieurs 
quelqu’efFet  analogue  à vos  défirs, 

Ainfi , par  une  fuite  de  vos  intrigues  & de  vos  précautions , 
vous  vous  êtes  afluré  un  nombre  fufEfant  pour  l’Enregifire- 
nient , & peut-être  l’événement  eut-il  répondu  à vos  prépa- 
ratifs , fi  par  une  tournure  imaginable  , vous  n’euflieZ  pas 
rendu  inutile  ce  qui  paroiflbit  devoir  être  le  but  unique  de  la 
Séance. 

3.  Eorfque  chacun  croit  qu’on  va  recueillir  les  voix  pour 
former  l’Arrêt  , vous  faites  fubitement  prononcer  l’Arrêt  ; 
de  maniéré  que  le  Parlement  fe  trouve  tout-à-coup  transformé 
en  Bureau  du  Confeil , & la  décifion  du  Roi , qui  fait  feule 
les  arrêts  du  Confeil , transformée  en  Arrêts  du  Parlement  ; 
cependant  ce  prétendu  Arrêt  du  Parlement  ne  refie  pa.s  dans 
le  Greffe  du  Parlement , non  plus  que  l’Edit.  Un  Prince  du 
Sang  obferve  qu’il  efi  néceffaire  de  mettre  dans  l’Arrêt  , du 
très-exprès  commandement  du  Roi  5 afin  que  le  Publia  & 
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toute  îa  France  ne  croyent  pas  que  ce  foit  le  rémîtat  de  la 
pluralité  des  fuffi-ages  , ce  qui  fèroit  inexaél  , puifqu’on  n"a 
pas  compté  les  voix.  Il  ne  tenoit  qu'à  vous  de  décider  le  Roi 
à faire  droit  fur  cette  obfervation  , & ce  q^ui  étoit  incompa- 
rablement plus  agréable  pour  le  Roi  & pour  toute  la  nation 
de  faire  promettre  au  Roi  la  convocation  des  Etîats  Généraux 
pour  88  ou  89 , l’Edit  fe  trouvoit  enregiftré  régulièrement  à 
runanimité  ; car  Fa  vis  du  Roi  eut  paffé  par  acclamation  ; vous 
feul  , contre  le  vœu  général  , faites  prendre  au  Roi  le  parti 
le  plus  désagréable  pour  lui , puifqu’il  a vu  le  mécontente- 
ment général  de  rAffemblée  & de  tout  le  peuple  qui , au  lieu 
de  bénédidion  qu'il  fe  préparok  à donner  à fon  Souverain , efl: 
refté  dans  un  morne  filence  : ligne  expreffif  de  de  la  douleur 
& de  la  confternation  ; le  plus  dangereux  pour  FEtat , puifque 
le  défaut  d’enregrftrement  régulier  ne  peut  qu’infpirer  de  îa 
défiance  aux  Prêteurs , & faire  manquer  Femprmit  que  vous 
avez  dit  vous-même  être  abfolument  nécefiaire  ; enfin  le  par? 
ti  le  plus  humiliant  pour  la  nation  , parce  que  les  Etrangers 
qui  s’attendoient  à un  enrégiftrement  légal  , & qui  avoient 
donné  des  ordres  en  çonféquence  à leurs  banquiers , finiflènt 
par  être  indignés  qu'on  ne  leur  offre  qu’un  fimulacre  d’en-? 
regiftrement , & fe  plaignent  qu’on  cherche  à leur  donner 
un  gage  nul  & fans  effet. 

4'^  Vous  faviez,  comme  tout  le  Public,  que  le  Parlement 
devoi-  s’occuper  des  Lettres  de  Cachet,  & en  lolliciter  Fa- 
bolition , comme  tyrannique. 

Le  lendemein  de  la  Séance  ^ vous  fai'es  donner  des  Ordre? 
d’emprifonner  deux  Magiftrats  , & une  Lettre  d’exil  à un 
Prince  du  Sang,  qui  a revendiqué  le  Droits  des  Pairs  & de 
fa  Compagnie  , & qui  a fait  la  Remontrance  îa  plus  jufie 
& la  plus  ffiéceffaire  , comme  fl  votre  deiïëin  eût  été  d’ap~ 
^ prendre  à la  Nation,  par  l’exemple  des  Magiflrats , que  Fad- 
nfînifiration  efl  bien  éloignée  de  renoncer  à ces  Aêles  de 
pouvoir  arbitraire.  Quand  la  Cour  des  Pairs  demande  la  çaufe 
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^’un  traitement  àuffi  rigoureux  , vous  faites  répondre  au  Sou- 
verain  que,  quand  il  punie,  il  ne  doit  compte  à perfonne  de 
fes  difpojïtionse 

Ain  fl,  après  avoir  reproché  au  Parlement  (dans  - rr  t 
du  Confeil  du  a feptembre,  qui  caffe  tous  les  Arrêts  & 
Arrêtés  antérieurs  ) , qdil  oublié , éi:.  point  de  déclarer  le 
Gouvernement  capable  de  réduire  la  Monarchie  de  France  à 
FEtat  de  dejpotifme  ; de  difpofer  des  Perfonnes  par  des  Lettres 
de  Cachet  ; des  propriétés  par  des  Lits  de  Jufiice;  des  Affaires 
Civiles  Sr  Criminelles,  par  des  évocations;  &fufpendre  le  cours 
de  la  Jufiice  par  des  exils  particuliers  ou  des  uanfaSions-, 
vous  avez  ajouté  que  cette  déclaration  efi  fauffe^  & injurieufe. 

C’eft  cependant  vous  qui , immédiatement  apres , avez  dif 
pofé  de  la  Perfonne  des  Magifirets  (&  de  quelle  maniéré),^ 
ainfi  que  de  celle  d’un  Prince  du  Sang  par  Lettre  de  Cachet  J 
c’eft  vous  qui  dijpofei  des  propriétés,  en  autorifant  Em- 
prunt par  un  fimple  Arrêt  du  Confeil  ; c’eft  vous  qui  difpo- 
fez  des  affaires  Criminelles  par  des  Evocations,  en  faifant  évoquer 
la  plainte  rendue  par  le  Procureur-Général  contre  le  lieur 
de  Galonné  ; c’eft  vous  qui  fufpendei  le  cours  de  la  Jufiice 
par  des  TranfaBions  arbitraires  , en  transférant  le  Parlement 
de  Bordeaux  à Libourne , où  il  eft  impolTible  que  les  Avocats  , 
Procureurs  & autres  Gens  de  Juftice  puiffent  fe  loger,  & 
autres  Perfonnes  dont  le  miniftère  eft  néceflaire  pour  rendre 

îa  Juftice.  . ^ 

Ce  que  le  Parlement  de  Paris  difoit  , au  mois  dAout  , 

n’étoit  que  trop  vrai  & trop  prouvé  , par  ce  qui  fe  pafle 
depuis  long-temps  ; mais  comment , après  avoir  reproché  au 
Parlement  de  Paris  de  déchrer  le  Gouvernement  capable  de  ces 
ASesde  defpottfme,en  jvez-vous  rendu  le  Gouvernement  cou- 
pàble  de  la  manière  la  plus  attenratoi  e à la  liberté  ^nationale  . 

Les  contradidions  les  plus  palpables  ne  vous  coûtent  rien  ; 
la  mauvaife-foi , la  plus  infigne  ne  vous  effraie  pas , & c’eft 
par  où  je  vais  finir  le  dernier  trait  du  tableau  affreux  que 
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je  veux  préfenter  à vos  yeux  pour  vous  infpirer  de  Fhorreur , 
s’il  eft  poffible,  argaam  te  inique^  & ftatuam  te  contra  faciern 
tuam.  Bans  ce  même  Arrêt  du  Confeil , du  a Août , que 
vous  avez  fait  feul  ^ que  tous  les  Miniftres  défavouent , vous 
avez  Taudace  d ’affirmerque  le  Parlement  o’æ  jamais  cru  devoir 
fe  permettre  aucune  réclamation  contre  l'article  26  de  FOrdon- 
nance  du|  mois  de  Novembre  1774  j concerne  les 
Enregiflrems  faits  en  Lit  Juüice , ou  par  des  Porteurs  d’Or- 
dres,  r 

O 1 le  plus  faux  & îe  plus  fourbe  de  tous  les  Hommes  ! 
cette  réclamation  exifte  : elle  efl:  votre  ouvrage  & celui  du 
Prince  de  Conti.  Depuis  le  mois  de  Novembre  1774  > jufqu’au 
xo  Janvier  1775  , ou  /eil  tenue  FAlTembiée,  Princes  & 
vPairs  aflemblés , vous  n’avez  ceffé  de  déclamer  contre  M.  de 
Miromefnii , comme  contre  un  lâche , un  traître  qui  facrifioit 
fa  confcience  & fa  Patrie  à fon  ambition , à fa  fortune , & 
vous  avez  projette  des-lors  de  faire  faire  à votre  Compagnie 
une  réclamation  * autentique  contre  cet  article.  Elle  exifte  ^ 
cette  réclamation  J dans  les  Regiftres  du  Parlement,  tous  les 
Princes  & Pairs  y étoient , les  deux  Frères  du  Roi  y aftiftoient , 
M.  le  Prince  de  Couti  exhorta , d’une  manière  particulière , 
M.  le  Comte  d’Artois , qui  étoit  alors  fort  jeune , à porter 
la  plus  grande  attention  à ce  qui  fe  diroit  dans  FAlfemblée , 
& à ce  qui  y feroit  arrêté. 

Ce  jour  fut  pour  vous  un  jour  de  triomphe  , & vous 
vintes  m’annoncer  cette  nouvelle  avec  un  empreflèment  in- 
croyable: je  vous  en  fis  de  fincères  complimens  en  qualité 
de  citoyenne , de  voifine  & d’ancienne  amie. 

Je  ne  devois  pas  m’attendre  qu’un  jour  vous  oferiez  nier 
Fexiftence  de  cette  réclamation,  & que  vous  configneriez 
nn  trait  abominable  de  mauvaife-foi  dans  un  Arrêt  du  Confeil. 

Cette  réclamation  eft  contenue  dans  un  arrêté  du  2.0  Janvier  1775, 
lequel  eft  précédé  d’un  premier  arrêté  fervanc  de  remontrances  & de  J4 
reponfe  dn  Ror,  le  tout  a été  Imprimé  dans  le  temps,  &:  forme  31  page|. 

II  eft  néçelfaire  de  fç  le  procurer  comme  pièce  pujlificative^ 
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Ceft  àinfi  que  vous  trahifliez  la  vérité , votre  Compagnie 
& le  Roi  lui-même  ; car  vous  avililTez  des  A6les  qui  portent 
fon  nom , en  lui  faifant  annoncer  à fon  de  Trompe  des 
abfurdités  révoltantes  & des  alertions  aufli  notoirement  faufles. 

Ne  croyez  pas  en  impofer  au  Public  par  les  beaux  projets 
de  réforme  que  vous  annoncez.  C’eft  encore  un  trait  de  ref- 
femblance  avec  le  defpote  Meaupeou  ; il  a cherché  a faire 
jllufion  en  préfentant  de  pareils  projets:  les  bienfaits  d’un 
Perfide  ne  font  qu’un  appas  pour  cacher  le  trait  dont  il  veut 
frapper. 

Quiconque  a manifeRé  une  ame  aufll  pleine  de  noirceur  & 
de  perfidie  ^ ne  doit  pas  efpérer  que  le  Public  croit  à fes 
^ bonnes  intentions.  Le  falut  ne  peut  pas  nous  venir  de  celui 
qui  s’annonce  publiquement  comme  l’ennemi  de  la  liberté,  de 
la  propriété.  Que  fait  aux  hommes  la  deftrudion  de  quelques 
abus  quand  on  les  prive  des  feuls  biens  qui  peuvent  leur  af- 
furer  l’exiftence  & le  bonheur. 

Peccatori  dixit  Deus  : Quare  tu  endrras  juftitias  meas  ^ 
alpumig  teflamentum  meum  per  es  tuum  ? Tu  vero  odifli  difci- 
plinam  & projesijîi  fermones  meos  retrarfàm  , Jî  vïdthas  Furent , 
' eurrrebas  cum  eo,  De-là,  votre  liaifon  avec  Pinf  âme  Galonné. 

Os  tuum  abunJavic  malitiâ , lingua  tua  concinnabat  doîos. 

Adversiis  filios  maîris  tuæ  ponebas  fçandalum  , exiflimafli 
inique , quod  ero  tui  pmilis  ; arguam  te  ^ ^ flatuam  contra 
Tient  tuante 


